
Face aux implications potentielles de la politique américaine dite de la « nation la plus favorisée » (Most
Favored Nation ou MFN), l’Alliance franco-danoise de santé souhaiterait contribuer au dialogue en France
associant le gouvernement et les pouvoirs publics, les acteurs du système de santé, de la recherche et de
l’innovation, les associations de patients et des représentants de l’industrie pharmaceutique.

Dans un contexte de concurrence mondiale accrue et de défis croissants pour l’attractivité de l’Europe, sa
capacité d’innovation et sa souveraineté sanitaire, cette réflexion collective permettrait de mieux anticiper les
éventuelles répercussions du MFN sur l’investissement, la recherche et les essais cliniques, la sécurité
d’approvisionnement ainsi que l’accès des patients aux traitements innovants.

Le gouvernement danois a mis en place un groupe de travail placé sous la responsabilité du ministère de la
Santé, chargé de renforcer le partage des connaissances et le dialogue, et de se concentrer sur des
propositions susceptibles de remédier aux conséquences liées à la politique MFN. La première réunion de
cette Task Force s’est tenue le 28 août 2026. Celle-ci a réuni plusieurs ministères et administrations, les
régions, les représentants de l’industrie pharmaceutique et les associations de patients. Son mandat, sa
composition, ses objectifs et son rythme de travail ont été rendus publics
(https://www.ism.dk/nyheder/2026/juli/ny-taskforce-for-most-favoured-nation-paa-plads), afin d’évaluer les
conséquences du MFN et d’identifier de possibles pistes d’action aux niveaux danois et européen. 

Pour l’Alliance, cette approche, avec l’ensemble des parties prenantes, peut utilement nourrir la réflexion en
France. Sans préjuger du format choisi par les autorités françaises pour organiser ce dialogue national sur le
sujet, l’Alliance pourrait contribuer à celui-ci avec les enseignements de la Task Force danoise, ceci également
afin de réduire l’incertitude pour l’ensemble de l’écosystème de santé des deux pays.

En tant que think tank d’industriels franco-danois opérant en France, l’Alliance a en effet vocation à faciliter le
dialogue et le partage de perspectives entre le Danemark et la France. Forte de ce positionnement, elle est
prête à contribuer, avec les acteurs français, à une réflexion constructive sur les implications du MFN,
notamment en partageant les enseignements des échanges danois. 
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Most Favored Nation (MFN) : les membres de l’Alliance franco-danoise de santé, ALK, LEO
Pharma, Lundbeck et Novo Nordisk, appellent de leurs vœux à développer un dialogue ouvert,
structuré et constructif; une task force de coordination de l’ensemble des parties prenantes
sur le sujet en France afin d’évaluer les implications potentielles du MFN pour les patients, les
politiques publiques et l’industrie pharmaceutique, et d’identifier les réponses et leviers
d’action appropriés. 

L’Alliance franco-danoise de santé est un think tank qui promeut un dialogue sur les enjeux de politique de santé et de politique industrielle. Créée en 2019
par l’Ambassade du Danemark, elle réunit quatre laboratoires danois implantés en France : ALK, LEO Pharma, Lundbeck et Novo Nordisk, qui emploient 4.500
collaborateurs et possèdent 5 sites de production à travers le territorie français. L’Alliance poursuit deux objectifs majeurs : améliorer l’accès aux traitements
pour les patients atteints de maladies chroniques et contribuer au développement et au renforcement du secteur des sciences de la vie en France. À travers
ses analyses, ses recommandations et le partage fondé sur les expériences  danoises, l’Alliance contribue au débat public sur les politiques de santé et
accompagne la réflexion autour de modèles innovants et durables.

La clause américaine MFN (« Most Favored Nation ») est une politique de
tarification des médicaments lancée par le Président Donald Trump le 12 mai
2025. Elle vise à rapprocher les prix de certains médicaments aux États-Unis des
prix les plus bas pratiqués dans des pays de référence de l’OCDE.


